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Antisémitisme 
et antisionisme 

L4 ODIEUSE provocation qu'a 
* constituée l'interview dans 

L'Express de l'ancien com­
missaire aux questions juives 

du régime de Vichy a soulevé dans notre 
pays une émotion considérable. Dans les 
plus hautes sphères de la bourgeoisie mê­
me, mais aussi et surtout dans le peuple. 

Les propos qu'a tenus cet individu 
ont provoqué une indignation mêlée de 
colère. Et cela est une bonne chose. 

C'est une bonne chose que l'on se 
souvienne que des gens comme ce Dar-
tjiiuT de Pellepoix ont envoyé six mil­
lions d'hommes, de femmes et d'enfants 
dans les chambres à gaz du seul fait qu'ils 
étaient Juifs et que cela ne laisse pas 
indifférent. 

L'antisémitisme, c'est-à-dire le racis­
me antijuifs est l'un des pires fléaux 
qu'aura connu l'humanité. Les restes 
d'Auschwitz sont là pour qu'on s'en sou­
vienne et pour qu'on veille particulière­
ment à ce que ce racisme, à ce que tout 
racisme, ne puisse un jour relever la 
téte dans notre pays. 

Ceci dit, on en entend déjà venir, à 
la radio, dans les journaux, excuser un 
crime par un autre « Voyez ces gens, 
disent-ils, el ce qu'ils ont souffert. Ils 
ont bien le droit d'être tranquilles chez 
eux aujourd 'hul ». 

Et voilà comment, mettant à profit 
un juste sentiment envers une commu­
nauté qui a souffert un martyre, on 
voudrait nous faire accepter un autre 
martyr, celui du peuple palestinien. 
Chassé de chez. lui. réduit à l'état de 
réfugié et d'assisté, un peuple entier, 
des millions de personnes, vit aujour­
d'hui dans des camps et U y survit depuis 
trente années. Et cela, aucune autre souf­
france ne peut le justifier. 

Quel massacre nazi pourrait justifier 
la massacre de Deir Yassune, cet Oradour 
sur-Glanc, perpétré U y a 30 ans en Pales­
tine, par Begin, le «prix Nobel de la 
paix » ? 

Quelle mort d'un enfant juif dans un 
four crématoire pourra justifier la mort 
d'un enfant palestinien sous les bombes 
au napalm d'Israël ? 

Un racisme peut-il en justifier un autre ? 
Car une des formes de racisme, c'est 

bien ce qu'est le sionisme, système 
idéologique et politique impliquant l'exis­
tence d'un Etat, Israël, fondé sur des 
critère* exclusivement raciaux. 

A cette tentative d'assimilation sou­
vent faite entre antisémitisme et antisio­
nisme, nous disons non. Nous refusons 
le mélange de deux choses qui n'ont 
rien à voir et qui sont même le contraire 
l'une de l'autre. Etre antisémite, c'est 
éire raciste, être antisioniste, c'est lutter 
contre un racisme, une autre forme de 
racisme. 

Bien sûr, certains, c'est le cas des 
dirigeants soviétiques notamment, mê­
lent habilement à dessein dans leur pro­
pagande antisémitisme et antisionisme. 
D suffit pour cela de taxer d'agent du 
sionisme tout individu qui s'élève contre 
l'ordre des nouveaux tsars et qui a le 
malheur d'être juif. 

Tout en étant aux avant-postes de la lutte 
contre l'antisémitisme, nous ne cesserons 
d'apporter notre soutien à la lutte du 
peuple palestinien contre le sionisme, 
contre le racisme. 

Serge FOREST 

Voir article page 6 

P AS moins de quatre mil­
lions de locataires vont 
faire les frais du projet de 
loi du gouvernement sur 

les loyers. 
Tous les loyers du secteur libre vont 
être augmentés à partir du 1er jan­
vier 1979, au bas mot, de 8%. 

Après quoi, les propriétaires, 
grâce au gouvernement, auront car­
te blanche pour pratiquer les loyers 
qu'ils voudront. 

Les loyers HLM ne seront pas 
«épargnés», une hausse de 11% 
semestrielle pourrait entrer en vi­
gueur, aussi, dès le 1er janvier 
1979. 

Ces augmentations ne sont pas 
isolées, elles sont à rattacher à 
celles sur Peau, sur les impôts 
locaux, etc. 

Se loger 
devient 
un luxe 
Des loyers 
encore plus 
lourds en 1979 

Voir article page 3 

IRAN 

L a production de pétrole est bloquée 
L'opposition s 'unit autour de Khomeiny 

C INQUANTE morts, 
tel est le bilan de ces 
derniers jours d'émeu­
te en Iran. 

Dans toutes les villes, des ma­
nifestations regroupant entre 
30 000 et 100 000 personnes 
éclatent tous les jours. A plu­
sieurs reprises, l'armée est in­
tervenue. 

Partout aussi des incendies 
sont allumés comme à Zandjan 
par exemple où pas un seul bâ­
timent administratif ne reste 
debout, intact. C'est une vérita­
ble insurrection. 

Les grèves touchent les sec-
tflftr-vitaux de l'économie : 
la plus spectaculaire est celle 
des ouvriers des raffineries de 
pétrole dont la raffinerie d'A-
badan, la plus grosse du mon­
de. 

L'Iran qui produit chaque 
jour 'cinq millions de banls, 
est le deuxième exportateur 
mondial ; il n'est plus en 
mesure d'assurer le ravitaille­
ment. Déjà des pétroliers de 
200 000 tonnes sont bloqués 
dans les ports. Les ouvriers de 
ces raffineries sont qualifiés et 
ne sont pas remplaçâmes par 
les militaires. 

L'approvisionnement en gaz 
naturel vers l 'URSS est lui aussi 
coupé. Les grèves qui au départ 
étaient d'ordre économique se 
sont transformées en grèves 
politiques. Les travailleurs ira­
niens ont obtenu des augmen­
tations de salaire et mainte­
nant ils exigent le départ du 
Shah, le retour de la démo­
cratie, la libération des pri­
sonniers politiques. 

A Téhéran, l'armée qua­

drille la ville mais ne peut 
empêcher les réunions sauva­
ges, les manifestations qui se 
mettent en branle çà et là. 

Face à cette situation, les 
rats, comme toujours, quittent 
le navire. Deux ministres, le 
porte-parole du gouvernement 
et celui de la Justice ont démis­
sionné. On assiste à une fuite 
des capitaux. Ce sont'clnquan-
le millions de dollars qui, cha­
que jour partent d'Iran. 

Le gouvernement fait quel­
ques concessions mais en mê­
me temps continue d'envoyer 
l'armée contre les manifes­
tants. Il a annoncé un grand 
nombre de mises à la retraite 
au sein de la haute direction 
de la police politique, la 
S A V A K . Cependant, les ar­
restations se poursuivent. 

Incapable , de faire face 
d'une manière ou d'une autre 
à la situation, le Shah parait 

en mauvaise posture. 
Va-t-il y avoir une prise 

de pouvoir par les militaires 
ou alors le gouvernement va-
t-il céder la place à l'oppo­
sition ? Rien ne permet encore 
de le dire. 

Pendant ce temps, l'oppo 
sition s'organise autour de 
l'ayatollah Komeiny. Celui-ci 
refuse toute solution de com­
promis (Il a refusé de recevoir 
les émissaires du gouverne* 
ment) et il a déclaré récem­
ment : 

«Jusqu'à présent, nous 
avons combattu le régime seu­
lement par des manifestations, 
des protestations et des grè­
ves. Si cela ne suffit pas et que 
la situation devient intoléra­
ble pour le peuple, nous pour­
rions envisager de donner la 
permission pour une lutte ar­
mée populaire *. 

Lundi, à l'issue d'une ren­
contre entre l'ayatollah Ko­
meiny et Sandjaoi, leader du 
Front national (le principal 
parti de l'opposition), ce der­
nier a déclaré qu'il était en 
parfait accord avec Komeiny 
tait nouveau car, jusqu'à pré­
sent, H se présentait comme 
« plus modéré a. 

II est probable que derrière 
cet accord de principe, existent 
des dispositions concrètes en 
vue de former un gouverne­
ment après la chute de celui 
du Shah. On ne connait préci­
sément que les accords de prin-
cipe et la question de l'avenir 
de I Iran reste encore entière. 

Evelvne L E G L'EN 

Que se passe-t-il à la S F P ? 
(voir pages 4 et 5 ) . 



IZ MONDE £N MARCHE 

40 000 manifestants à Bilbao 
Contre le terrorisme, pour les droits du peuple basque 

U N E di/aine de personnes (policiers ou gar­
des civiles» tuées en un mois : i c i est le 
bilan des actions que m è n e depuis un mois 
l ' E I A-mili tairc "au nom de !a latte pour 

la reconnaissance des droits du peuple basque. Ces 
droits, nous les cons idé rons comme justes et légi­
times. Toutefois, i l est indéniable que ces actions 
terroristes ne permettent pas d'avancer dans ce 

sens mais, au contraire, elles favorisent ceux qui 
aimeraient le retour à une Espagne franquiste. 
Samedi dernier, une manifestation de 4(10110 
personnes s'est dé rou l ée à Bilbao. Son but é ta i t de 
condamner le terrorisme mais aussi (e gouverne­
ment responsable de cette situation explosive et de 
réaffirmer les revendications du peuple basque. 

La i i - du peuple bas­
que pour la reconnaissant-! 
de ses droits spécifiques 
est ancienne. Avec la libé­
ralisation du régime, la fin 
du franqulvne. surgit de 
nouveau l'espoir d'aboutir 
rapidement L'n espoir déçu. 

Sî le gouvernement a fait 
des concessions, nombre 
de revendications ne sonl 
pas satisfaites. On peut citer 
plusieurs exemples. 

L A R E S P O N S A B I L I T E 
D U G O U V E R N E M E N T 

Alors qu'il existe mainte­
nant un Conseil général 
basque, la présidence en est 
confiée à un membre du 
PSOE et non à un militant 
nationaliste. Cette décision 
fait suite a un accord 
passe enlre le gouvernement 
et les socialistes. 

Puis il y eut l'affaire de 
l'inscription dans ta future 
Constitution espagnole, de 
ta reconnaissance des « fue-
ros*, droits dont bénéfi­
cie traditionnellement le 

upli- basque. Là encore 
e PS ut le gouvernement 

se sonl unis pour repousser 
les revendications des na­
tionaliste*. Les militaires, 
qui se proclament garants de 
la Constitution ont vite fait 
de déclarer que cette Ins­
cription serait inconstitu­
tionnelle, le gouvernement 
s'est empressé de tenir 
compte de leur avis. 

Knfin. le droit au bilin 
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Moyen Orient 

Impasse à Washington 
Suite à l'installation de colonies en territoires occupés, la signature du 
traité de paix entre l'Egypte et Israël devient de plus en plus improbable 

A L O R S que doi l s'ouvrir jeudi la conféren­
ce de Bagdad qui réuni ra les dirigeants de 
vingt et un des vingl-deux pays arabes. 
l 'Egypte n'a toujours pas r é p o n d u â l ' in­

vitation. 
Les discussions se poursuivent pén ib l emen t à Wha* 
shington entre Israéliens. Egyptiens et Carier en 
personne. De plus en plus, on voit mal. il moins 
que L'Egypte renonce à toutes ses positions sur les 
territoires o c c u p é s et sur le p r o b l è m e palestinien, 
comment un accord pourrait intervenir. Surtout 
après la nouvelle provocation qu'ont fait les sio­
nistes en installant plus d'une centaine de nou­
veaux colons dans des territoires occupés . 

Le principal problème, 
mais de taille, qui bloque 
la signature du traité de 
paix entre l'Egypte et Is 
raél reste celui du lien en­
lre ce traité de paix e l 
l'avenir des territoires oc­
cupés par Israël depuis la 

Sierre de 1967, c'est-à 
ire principalement la Cis­

jordanie et la Bande de 
Gaza. Dans le texte final 
de la conférence de Camp 
David, un paragraphe pré­
voyait que les Israéliens 
cesseraient d'implanter de 
nouvelles colonies dans ces 
territoires pendant au 
moins cinq ans et qu'à 
l'issue de ces cinq ans un 
p rocessu s d ' au Iodé le rm i • 
nation serai! engagé dans 
ces territoires. 

Ce paragraphe tout en 
faisant parti de l'accord 
était cependant distinct 
du paragraphe! Concernant 

c: 

la paix proprement dite. 
C'est sur le lien entre ces 
deux paragraphe» que por­
tent actuellement les dis­
cussions. Pour Sadate, efcjl 
l'a redit récemment, il 
n'es! pas question de con­
clure un traité de paix sé­
pare qui passerait sous 
silence ce problême fon­
damental. Pour Begin. il 
s'agit exactement du con­
traire arracher à l'E­
gypte un traité de paix 
sans s'engager en quoi 

ue ce soit par ailleurs, 
pourrait, par la suite 

tenter la même opération 
avec la Jordanie, si l'oc­
casion se présentait. En 
lançant, la semaine der­
nière en violation fla­
grante des accords, l'im­
plantation de nouvelles co­
lonies en Cisjordanie et 
dans le Golan. Begin a ten 
t*,l 

Pour lui, en effet, le pro­
blème est d'arriver à ame­
ner les Américains sur ses 
positions. 

Il joue pour cela sur la 
politique du fait accompli, 
politique chère aux sionis-
«es depuis de nombreuses 
.innées. Pour Carter, ce 
pendant, la siluation est 
ires délicate. 11 s'agit à la 
l'ois de • sauver « les ac­
cords de Camp David, 
piliers de la politique amé­
ricaine actuelle dans la 
région, mais, en même 
temps de ne pas appa-
railru comme trop uni­
latéralement favorable 
à Israël. I l ne ferait en 
effet qu'accentuer la réac­
tion hostile des pays ara­
bes au risque d'aboutir 
H un renforcement des po­
sitions soviétiques duns 
la région. Plusieurs chefs 
d'Etals arabes ont en Miel 
déjà été reçus à Moscou 
depuis Camp David. 

Au moins une chose est 
claire, les sionistes.ne sonl 
disposés à aucune conces­
sion et comptent même 
poursuivre leur politique 
expansionniste « Tout d'a­
bord, a déclaré Begin lundi 
soir à Hdifa, Jérusalem 
réunifiée restera à tout ja­
mais la capitale d'Israël. 

Ensuite il n'y aura jamais 
d'Etat palestinien et enfin 
le droit des juifs à s'instal­
ler partout en terre d'Israël 
est inaliénable. I Quand le uoian. ncgin a len- est inaitenaoïe. - lyu-md comm< 

Moup- de JoreV. t ori kkil que pour-Hagw.-ra' efiveri 

terre d'Israël sétend 1res 
au-delà même des lorri-
' " "• aujourd'hui occu­
pés, on voit mal ce qui 
reste à discuter. 

L A C O N F E R E N C E 
D E B A G D A D 

Dans U même temps, 
les chefs d'Etals arabes se 
préparent à se rencontrer 
jeudi a Bagdad pour éla­
borer ensemble une stra­
tégie commune. Un cer­
tain nombre de chefs 
d'Etal ont déjà fait savoir 
que pour eux, il n'élail pas 
question que cette réunion 
Se transforme en un réqui­
sitoire contre l'Egypte, 
c'esl notamment le cas du 
soudanais N'eimery et de 
l'Arabie Saoudite. Pour le 
ministre saoudien des Af­
faires étrangères a L'objec­
tif du sommet arabe est de 
rétablir la confiance en sot 
de ta nation arabe, de dé­
fendre les positions arabes 
et d'éviter tout danger en 
faveur dv la cause fonda 
mentale arabe ». 

L'n point devrait faire 
l'unanimité des partici­
pants. Il faut qu'Israël se 
retire totalement des lem 
toire occupés, y compris 
de Jérusalem et que les 
droits nationaux du peuple 
palestinien soient restau­
rés. 

Sur d'autres problèmes 
comme l'altitude à avoir 
epverf l'initiative égyptien­

ne et sur l'éventuel resserre 
ment des liens avec 
l'Union soviétique, lel que 
l'avait prone le front de la 
fermeté, les débats 
devraient être plus vifs. 

Beaucoup de pays ara 
bes ont conscience, en ef­
fet, aue ce resserrement 
des liens avec Moscou 
présenterait un danger 
de première importance. 

Moscou a déjà montre 
a de nombreuses reprises, 
notamment en organisant 
une conférence sur le 
problème du Moyen-
Orient avec les Améri­
cains sans la participation 
de l'OLP, que l'avenir 
du peuple palestinien était 
le cadet de ses soucis. Ce 
que veut l 'URSS actuelle­
ment, c'esl se servir de ce 
problème* pour reprendre 
pied dans la région à des 
fins purement hégémonis-
tes. 

C'est là justement un 
des grands intérêts poten­
tiels de celte réunion de 
Bagdad. L'unité des pays 
arabes qu'elle devrait per 
mellre de reconstituer sera 
le plus sûr garant à la fois 
d'une lutte conséquente 
contre le régime sionbte 
et un moyen de l'indépen 
dance de tous les pays 
arabes contre les visées 
de deux superpuissances 
qui tentent, par des poli­
tiques différentes, de do­
miner le monde arabe. 

Serge fV/ŒST 

guisme n'est pas reconnu 
pour le pays basque alors 
qu'il l'est pour la Catalogne, 
le gouvernement prétextant 
que l'euskera n est utili­
sé que par une minorité. 

Par cette altitude de 
refus perpétuel, le gouver­
nement alimente une situa­
tion qu'il s'empresse de 
condamner et de réprimer. 

C'est pour cette raison 
que le PNV i Parti national 
basque) organisateur de la 
manifestation samedi â Bil 
bao a refusé au parti gouver­
nemental, l'UCD, le droit de 
s'y associer. Expliquant que 
le but de la manifestation 
était de condamner le terro­
risme mais aussi et surtout 
ses causes, Inaki Anasagasti, 
dirigeant nationaliste décla­
rait alors : • Les gens gui 
viennent u ta manifestation 
pour aller contre l'ETA se 
trompent de manifesta­
tion >i. 

D E S A C T I O N S 
N E F A S T E S 

Faire le point sur les 
causes d'un phénomène 
ne revient pas à le valider 
loint de la. Ces actions 
terroristes ont eu pour l'ins­
tant comme conséquence de 
redonner du poil de la bête 
a la frange de la bourgeoisie 
qui aimerait bien revenir au 
temps du franquisme. Dé­
sorganisation de l'écono­
mie, de l'Etat, autant 
d arguments qui portent 
dans ces milieux. Les mili 
tairçs savent eux aussi s'en 
servir. 

Alors que l'Espagne se 
trouve à l'heure actuelle 
dans une phase de retour 
à la démocratie, ces actions 
ne peuvent provoquer que le 
retour à une situation anté­
rieure. 

Désapprouvées par la ma­
jorité du peuple basque, 
elles ne font que desservir el 
discréditer une lutte juste. 

D'autres tirent les leçons 
en condamnant en bloc la 
violence. 

H y a aurait selon eux. les 
Basques non-violents oppo­
sés aux Basques violents, 
aux terroristes. Le problè­
me n'est pas là. 

Quand des milliers de 
personnes s'affrontent à la 
police lors des manifesta­
tions et qu'ils ripostent, 
c'esl de la violence et c'est 
tout à fait juste. Ce sont 
ees actes individuels coupés 
du reste que nous condam­
nons alors que ce sont 
d'autres formes de lutte qui 
rassembleraient loul le peu­
ple basque, qui permettront 
de satisfaire les revendica­
tions. Ce ne sont certaine­
ment pas les attentats per­
pétrés contre des policiers 
qui ont permis d'arracher 
les concessions mais bien 
les énormes manifestations 
qui se sonl déroulées au 
cours de ces deux dernières 
années. 

Les actions terroristes ne 
sont pas seulement inutiles 
mais aussi néfastes. 

C'est pour ces raisons 
qu'a élé convoquée la mani­
festation de Bilbao, organi 
sée par le PNV, elle a été 
soutenue par l 'ORT il'Or-

Sinisation révolutionnaire 
es travailleurs!, le PTE 

(Parti du travail d'Espagnel. 
le PCE et le PS0E. 

Evelyne LEGUEN 
* l i n politico-militaire, a, 
pour sa ]>ait, condamne ces 
action* (errorntes qui. d'âpre 
clic. - • i - la destabduatton glo­
bale du (tyyrmv ?. ce q*i « un 

Sliqiic uu rclojii a , /orme i 
pTEiat précédent ». 



DANS i'ACTUALITE 
Grève des conducteurs de bennes parisiens 

Non à l'intervention de 
l'armée ! 

3 000 soldais sonl en train de nettoyer la capitale en application du plan « Aspirateur», 
ma en place à l'occasion de ta grève de 1977 des éboueurs parisiens 

C H I R A C a mis en 
application mar­
di matin, le plan 
« a s p i r a t e u r » 

qui permet à l ' a rmée de 
remplacer les conduc­
teurs de l>enne en grève 
à Paris depuis quin/e 
jours. I l tente ainsi de 
briser une lutte qui se 
m è n e avec une forte 
Combativi té et dans une 
très grande un i t é . 

Depuis le 15 octobre, 
les 1500 conducteurs de 
benne du service de net 
toiemt-nt de Paris se sont 
mis en grève pour faire 
aboutir des revendications 
dont certaines remontent 
à 1970. 

Las travailleurs en grève 
dépendent de trois sociétés, 
TAM (300), SITA et SCEA 
(800), les autres conduisant 
d'autres véhicules utilitaires, 
corbillards et chauffeurs du 
maire etc.) 

Ils soni obligés d'avoir le 
permis transport en com­
mun car il est prévu dans 
leur statul qu'ils peuvent 
être appelé à conduire des 
transports en commun si les 
autorités le décident. Us 
revendiquent : 

— Une seule classifica­
tion des conducteurs au 
groupe V (actuellement il y 
a quatre groupes allant de 
2 035,1)0 F au 1er octobre 
à 3 197 41 F ) comme c'est 
dej.i appliqué dans les autres 
collectivités locales depuis le 
décret du 22 octobre 1977. 

— La possibilité de dé­
part en retraite à 55 ans 
pour tous et non seulement 
pour la catégorie B . 

— Augmentation de la 
prime de contrainte matina­
le (acquis de la grève de 
1974, elle est à 180 F de­
puis avril 1977). 

— Augmentation des ef­
fectifs en particulier pour 
permettre aux conducteurs 
de prendre leurs deux jours 
de repos hebdomadaires. 
(Chirac préfère les payer, 
il doit actuellement 13 000 
jours de repos, soit une det­
te de 195 millions de francs). 

— Un 13e mois et 
1 000 F . 

La grève s'est déclenchée 
à l'appel de la CGT et les 
revendications et formas de 
lutte ont été longurment 
discutées avant, par les 

travailleurs, ce qui a permis 
une grande unité : 95 % de 
conducteurs sont en grève 
alors que les autres syndi­
cats présents n'ont pas ap­
pelle à b grève. Les travail­
leurs se sont mis d'accord 
pour une grève tournante 
de 48 h, avec un seul tour, 
c'est-à-dire que les quartiers 
ne sont nettoyés que très 
partiellement, le retard des 
48 h n'étant, pas rattrapé. 

Les premières discussions 
avec Tlbéri qui représente la 
municipalité n'ont rien 
donné pour l'instant. La 
Ville de Paris est prête à 
accorder quelques jours de 
repos supplémentaires et à 
augmenter de 10 % la prime 
de contrainte matinale. 

Le refus de Chirac est 
d'autant plus Inadmissible 
que les impôts locaux des 
Parisiens ont été augmentés 
de 10%, la part du budget 
pour les dépenses de per­
sonnel a diminué de 
7 millions en 1978 par 
rapport à 1977. 

Aujourd'hui Chirac a fait 
un pas de plus en envoyant 
l'armée faire le travail des 
grévistes et des nongrévis-
taa : ainsi les travailleurs 
des quartiers Nord et Ouest 
qui n'étaient pas en grève 
ces 48 heures-ci uni été mis 
au chômage ! y. 

Ils ont décidé de pointer 
et de rester sur place. 

De leur coté les eboueurs 
refusent de travailler avec 
des militaires comme con­
ducteurs et un appel est 
lancé pour que les servi­
ces d'entretien des bennes 
refusent eux aussi de réparer 
les bennes. 

La mobilisation se déve­
loppe chez les communaux. 
Il faut que le soutien se 
renforce aujourd'hui et il 
faut dénoncer avec force 
l'intervention de l'armée ; 
la encore c'est de droit 
de grève des travailleurs 
qui est visé et que le patro­
nat veut abattre. 

Claire MASSON 

Aspirateur 
et appareil d'Etat 

Trois mille soldats sont en train de nettoyer 
la capitale appliquant le plan « Aspirateur », mis 
au point par la bourgeoisie à l'occasion de la grève 
des éboueurs parisiens de 1977. Pour permettre à 
l'armée de briser les grèves et limiter U possibilité 
des appelés de refuser leur rôle de briseurs de grève, le 
gouvernement s'appuie en particuber sur dei régi­
ments qui viennent d'Allemagne ou de l'Est ; ainsi 
les contacts sont plus difficiles avec les organisations 
politiques et syndicales qui pourraient les ippuyer 
dans leur refus puisqu'ils sont dans une ville qu'ils 
ne connaissent pas. De phis. on fait souvent miroi­
ter aux appelés des possibilités de voir leur famille 
et d'avoir des permissions supplémentaires ou bien 
l'occasion de visiter Paris... et les • charmes » pari­
siens. 

Embarqués par train à Paris puis directement 
par camions au fort de Vbicennes, les soldats travail­
lent encadrés et surveillés par la police qui quadrille 
la capitale. Leurs conditions d'hébergement leur 
rendent tout repos presque impossible pendant 
toute la durée de I opération. 

La presse et les médias font apparaître celte 
intervention comme «normale », c sanitaire ». 
* L'armée aspire pour les Paritiens » titre l'Aurore. 
Pourtant, i l s'agit bien de briser la grève des éboueurs 
et de leur enlever tout moyen de faire pression sur 
la municipalité. C'est une façon « pacifique » certes, 
mais bien réelle, de faire peser sur les travailleurs 
le pouvoir de l'Etat, de réprimer leur lutte, ce qui 
est bien un des rôles fondamentaux de l'armée en 
régime a aptu tarte. >. i 

Se loger 
devient un luxe 
Des loyers encore plus lourds en 1979 

D E S offensives du gouvernement se poursui­
vent contre le pouvoir d'achat des travail­
leurs. Mardi 31 octobre, au conseil des 
ministres, Cavaillé, secrétaire au logement, 

a présenté son projet de loi sur la hausse des loyer , 
dits libres. Ce projet de loi sera d i scu té dés cette 
session parlementaire. Cette l ibéra t ion des prix des 
loyers va toucher quatre millions de locataires 
habitant des appartements anciens ou r é c e n t s , à 
l 'exclusion de tout le secteur H L M . 

Au 1er janvier 1979, 
l'augmentation devra se cal­
culer, pour les loyers en 
cours de bail, aur la base 
des loyers payés en 1978 
avec une majoration sui­
vant l'indice du coût de la 
construction qui correspond 
en gros à la hausse officiel­
le du coût de ta vie de 
8 à 9%. 

Pour les baux soumis au 
renouvellement au cours 
du premier semestre 1979. 
les augmentations suivront 
aussi I indexation du prix 
de la construction (8 et 
9%) . 

L ' A U G M E N T A T I O N 
P O U R L E S 
N O U V E L L E S 
L O C A T I O N S A 
P A R T I R D U 
1er J A N V I E R 1979 

Les nouvelles locations, 
ù partir du 1er janvier 
1979, seront augmentées 
aussi sur l'indice du coût 
de la construction. Ces nou­
velles locations seront obli 
gatoirement conclues sur 
la base d'un bail d'un an. 
Les augmentations de ces 
nouveaux loyers ne pour­
ront donc pas dépasser le 
coût de la construction 
pendant un an, jusqu'au 

1er janvier 1980. 
Remarquons que le lo­

cataire pourra résilier ce 
bail s' il donne un préavis 
de trois mois. 

L I B E R T E D E S 
L O Y E R S E N T R E 
L E 1er J U I L L E T 1979 
E T 1980 

Sous des phrases ronflan­
tes : - La hausse des loyers 
ne dépassera pas le coût 
de la vie, 8 à 9%», 
Cavaillé el son gouverne­
ment veulent se donner 
l'Image de marque des gens 
soucieux du pou voir d'achat 
des travailleurs. 

I l n'empêche que les faits 
sont là et, qu au mieux, 
nous aurons a payer une 
hausse de 8 à 9% mais 
pour un temps limité. 

En effet, aelon la dale 
des baux, soit au cours 
de 1978, soit au 1er jan­
vier 1979, soit au 1er 
juillet 1979. la liberté to­
tale des loyers interviendra 
entre le 1er juillet 1979 
et le 1er juillet 1980. 

A cette époque, soyons-
en sûrs, les propriétaires 
vont s'en donner à cœur 
joie, ne pàrlent-ils pas déjà 
d'une nécessaire hausse des 
loyers de 15 a 40%? 

Toules ces augmenta­
tions concernent les loyers 
du secteur libre, mais les 
loyers HLM ne seront pas 
épargnés. I l est fort pro-
bable qu'ils subiront des 
majorations semestrielles de 
10% à partir du 1er jan-
vler 1979. 

Dans ce même temps, 
de nombreux autres pro­
duits augmentent ; ainsi le 

Ïrix de l'eau va subir une 
susse de 8 à 9 % en 1979. 

En revanche, les salaires 
sont bien loin d'être aug­
mentés. I f chômage tou­
che de plus en plus de 
travailleurs, 1 1 % de chô­
meurs en plus entre août 
et septembre 1978. 

L A L U T T E E S T 
N E C E S S A I R E 

La lutte est donc tout 
à fait nécessaire pour con. 
trecarrer les offensives du 
gouvernement. 

Les luttes contres les 
augmentations de loyer font 
partie intégrante de U luUe 
pour la défense du pouvoir 
d'achat. Sur nos lieux do 
travail, nous nous syndl-

Suons, sur le quartier nous 
evons militer uans les ami­

cales de locataires, transfor­
mer ces amicales souvent 
ronronnantes en véritables 
organisations pour la lutte. 

De nombreuses luttes sur 
le front du logement nous 
tracent la voie à suivre, 
comme celles de Villejean, 
H Rennes, contre les char-
ges, comme celles des Mar­
ronniers, à Vltry-sur-Selne 
(94), contre les saisies, com­
me celles du Marais, à 
Paris, actuellement contre 
les expulsions. 

Nathalie V1LLOTIKRS 

On a classé les «plombiers» 
du «Canard» 

Au début du mois de dé­
cembre 1973, de drôles de 
plombiers installaient des 
micros dans les nouveaux 
locaux du Canard Enchaîné. 
Qui était l'organisateur de 
l'opération ? Voilà ce qu'on 
n'a»! pas près de savoir. 

La cour d'appel d'A­
miens a débouté hier le 
Canard Enchaîné dans l'af­
faire des écoules téléphoni­
ques. D'après la justice, l'af­
faire est classée : les faits re­
montant à plus de trois 
ans il y aurait prescrip­
tion ! 

Ainsi aboutit le long 
combat des hommes du 

Îouvoir pour enterrer l'af 
lire. Les avocats du Canard 

ont cependant déposé un 
pourvoi en cassation. 

On se souvient qu'à l'é­
poque, le Canard était la 
tnbune de révélations fort 
bien informées- qui écla­
boussaient les hommes du 
clan gaulliste de Pompidou 
et Messmer. 

Qui étaient les auteurs 
des indiscrétions, c'est ce 
que devait permettre d'ap­
prendre les fameux micros. 

qui les fit poser. Dans les 
rangs de la majorité et au 
ministère de la Justice, c'est 
la conjuration du silence. 

Demain ils pourront re­
commencer en toute tran-
qullllité puisque leurs com­
bines de barbouzes sont 
couvertes par la prescrip­
tion. C'est ça l'ordre démo 
cratique de Giscard. 

Délégation de l'OLP à Pékin 
Une délégation de l 'OLP dirigée par Abou Al Iloll 

arrivée le 29 octobre à Pékin a eu des conversation avec le 
vice-ministre des affaires étrangères Mr Ho Ylng. 

La dernière délégation de l 'OLP en juil 1977 avait été 
reçue par le président Houa Kouo-feng. Aboul Al Iloll eat « 
porteur d'une longue lettre de Yasser Arafat au président Ç; 
Houa concernant la situation du Proche-Orient après les 
accords de Camp David. Ë 

o t m -

Mou» felçMuerond 
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La semaine dernière c'est tous les travailleurs de l'ex-ORTF qui étaient venus soutenir leurs camarades de la SFP. 

Jeudi 2 novembre, grève de tout le personnel de la 
radiotélévision 

Que se passe-t-il à 
la SFP ? 

Interview de travailleurs marxistes-léninistes de l'audiovisuel 

T R O I S semaines de grève à la S F P (Soc ié té 
française de production), T D F (Télédiffu­
sion de France) déb rayage au moment des 
des- championnats du monde de gymnasti­

que le 30 , 31 octobre et le 1er novembre un pro­
gramme minimum. Jeudi 2 novembre, c'est l'en­
semble du personnel de la télévision et de la ra­
dio, des sept soc ié tés Issues de l ' e x - O R T F qui 
seront en grève. Que se passe-t-il à la S F P ? Quel 
est l'enjeu de la lutte. Que représen te la S F P pour la 
bourgeoisie ? Pour r é p o n d r e plus préc i sément à 
ces questions, nous avons r e n c o n t r é des travail­
leurs marxis tes- léninis tes de l 'audio-visucl ( I N A : 
Institut national de l 'audiovisuel) , de Radio-Fran­
ce. d'Antenne 2 et de la S F P (Soc ié té française de 
production). 

Les conditions de travail 
devenaient de plus en plus 
mauvaises, il y avait de 
moins en moins de travail. Il 
n'était pas planifié sur plus 
de trots semaines. C'est alors 
(à la rentrée des vacances) 

!
.n les dirigeants de la 
FDT ont envoyé des ques­

tions écrites au PDG, Edeli-
ne, qui n'a pas contredit les 
inquiétudes des travailleurs. 
C'est alors qu'une assemblée 

En* raie sest tenue, les 
ruils se sont précisés : un 

trou de deux cent millions, 
des centaines de licencie­
ments en préparation. A ce 
moment là aussi, Edeline 
est tombé malade. 

Alors la mobilisation a 
été spontanée, les travail­
leurs ont remonté la me 
de Rivoli jusqu'à Cognacq-
Jay pour rencontrer le per­
sonnel des chaines. Faute 
de Lecat, les travailleurs ont 
- rencontré » les flics .qui 
bloquaient la maison de la 

radio pour empêcher tout 
échange. 

La seul échange qu'il y 
ait eu, c'est un échange de 
coupa entre les flics et les 
manifestants. Le soir même 
il y avait quatre minutes 
de coupure avant le jour­
nal de 20 heures. Des mou­
vements de solidarité et des 
assemblées générales se sonl 
produites dans toutes les 
autres sociétés et en pro­
vince. La grève s'organise 
à la SFP, les travailleurs se 
réunissent en assemblée gé­
nérale souveraines presque 
tous les jours pour discuter 
des propositions de l'inter­
syndicale. La grève dure, 
en gros, trois semaines jus­
qu'au débat à l'Assemblée 
nationale , qui « t suivi 
d'un jour de grève avec 
assemblée générale où les 
travailleurs décident la grève 
du 2 novembre. Grève à 
laquelle s'assorte tout la 

' personnel des spt sociétés. 

L E C A T A R E C U L E 

Il ne parle plus de li­
cenciements ni de dégrais­
sage des effectifs, il ne par­
le plus officiellement de fi­
liales. I l propose un plan de 
remise à flot. Le plan sera 
fonction de la mobilisation 
des travailleurs pendant les 
jours à venir. Lecat se don­
ne six semaines pour en fi­
xer les grandes lignes. 

Q U E D E M A N D E N T 
L E S 
T R A V A I L L E U R S ? 

— Aucun licenciement, 
le respect de la convention 
collective, le respect des 
conditions de travail, le res­
pect de l'unicité de la SFP. 
Comment s'est passée la 
greva? 

Le personnel était très 
mobilisé, plus qu'en 1974, 
1 500 travailleurs sur .' 000 
sont descendus à Cognac-
Jay. alors qu'en 1974, on 
était 1 500 sur 15 000. 
Dca assemblées générales 
ont eu lieu dans tout les 
lecteurs et en province. 
Mais les travailleurs ont 
tiré les leçons de l'échec 
de 1974, Us disent : € 1974, 
• on l'a pas digéré, on 
s'en rappelle^. Aussi, face 
aux dirigeants de l'intersyn­
dicale, la méfiance est de 
règle, la vigilance même. 
Dans les assemblées géné­
rales du début, c'était le 
silence, l'intersyndicale 
n'était ai buée, m applau­
die, 

Devant 1a poussée des 
travailleurs, l'intersyndicale 
a dû faire des gestes qui 
allaient dans le sens de la 
mobilisation du personnel. 
Le dirigeant syndical. Mar­
cel Huait, a été obligé, 
pour gagner la confiance 
des grévistes, de reconnaî­
tre publiquement les cui­
sines syndicales et politiques 
qui ont abouti à l'échec 
de la dernière grève de 
l 'ORTF contre la b i de 
1974. 

Il a fast une autocriti­
que sur le fait d'avoir sié­
gé à une commission de 
répartition de tous les per­
sonnels de l 'ORTF en 1974. 
Il a affirmé l'indépendance 
des syndicats en refusant 
que tes partis politiques 
viennent parler à l'assem­
blée générale. 

L E S T R A V A I L L E U R S 
F E R M E S S U R L A 
L U T T E 
E T L ' U N I T E 

Les travailleurs ont tou. 
jours montré qu'ils vou­
laient renforcer leur unité 
et poursuivre la lutte pour 
gagner. Témoin, le jour 
où le* dirigeants de l'in­
tersyndicale sont arrivés di­
visés devant rassemblée gé­
nérale. Cela a provoqué de 
grands remous, mais pas de 
troubles. Alors que les tra-
vadleurs demandaient une 
issembke générale dei %ept 
société», les dirigeants CCT, 
eux. proposaient une mani­

festation commune aux /fur-
tes<'haumoni avec les parle­
mentaires. Les dirigeants 
CFDT proposaient une as­
semblée générale de tous les 
personnels mais sans trop 
de fermeté. Us disaient, en 
privé, qu'il avaient retenu 
une salle à la Mutua­
lité - au cas où -
Ce qui s'est passé ? La 
CGT a reçu les parlemen­
taires dans la salle du 
comité d'entreprise aux But­
tes-Chaumont- De son côté, 
la CFDT tenait une réu­
nion in ter-sociétés à b Mu­
tualité. Les travailleurs al* 
laient de l'un à l'autre 
pour dire leur méconten­
tement face à cette divi­
sion. Beaucoup de travail* 
leurs aussi ont boycotté 
les deux initiatives pour 
montrer leur désaccord avec 
ces façons d'agir. 

On comprend mieux si 
l'on «ait que les dirigeants 
de la CGT ne sont majori­
taires qu'à b SFP (Société 
française de production). 
Us refusent de faire une 
assemblée générale élargie 
à toutes les sociétés, assem­
blée générale dont ils n'au­
raient pas le contrôle et où 
leurs adhérents seraient no­
yés. La CFDT, elle, est très 
implantée dans les autres 
sociétés, elle préfère tactl-
quement des assemblées gé­
nérales de l'ensemble du 
personnel où elle pourrait 
mieux faire passer ses pro­
positions. Où sont les inté­
rêts des travailleurs dans 
ces rivalités de boutique* ? 
Le même problème s'est 
posé pour la journée du 2 
novembre. La CGT refusait 
une grève le 2 novembre 
de tout le personnel de 
crainte, là aussi, de per­
dre le contrôle du mou­
vement, alors que la CFDT 
insistait pour une grève de 
l'ensemble du personnel. 
La CFDT, en effet, est 
implantée dans les socié­
tés où peu de personnel 
peut bloquer la diffusion 
du fait de la haute techni­
cité du travail : la grève 
presse-bouton. Cela ne veut 
pas dire que tout le per­
sonnel soit en grève pour 
autant. 

« J E N ' A I J A M A I S 
V U U N P E R S O N N E L 
A U S S I U N I T A I R E » 

II y a une très forte 
mobilisation des travailleurs. 
11 y a autant de non-syndi­
qués en grève que de ayn-
diqués qui ne sont pas en 
grève. Cette année, la grève 
est très active, alors qu'en 
1974. les dirigeants ayndi-
caux avaient créé de nom­
breuses commissions pour 
noyer les gens. La veille du 
débat parlementaire (au 
lendemain d'une assemblée 
générale houleuse), les tra­
vailleurs sont partis en cor­
tège à Bry-rur-Marnc (lieu 
où se trouvent les nouveaux 
studioa) et dans les corn-
munea alentour, dans un 
tonnerre de klaxon, avec 
des affiches, des bouts de 
films sur tous les véhicu­
les, en distribuant des tracts 
par Ici fenêtres. Les tra­
vailleurs prennent des pa­
quets de tracts puis vont 
les distribuer qui dans une 
gare, qui dans son quartier. 

Tous les (ours, les tra­
vailleurs se rendaient mr 
les lieux de tournage des 
fdms pour les empêcher. 
Us voulaient éviter que les 
producteurs embauchent 
des techniciens privés qui, 
de fait, auraient brisé leur 
grève, i l . récupéraient leur 
matériel, camions ou camé­
ras de la SFP. Ils ont ainsi 
confisqué une caméra qu'ils 
ont ramené dans les lo­
caux syndicaux. 

Les travailleurs des chaî­
nes refusaient que des com­
mandes oc soient faites 
aux boites privées tant 

Su un ne leur avait pas 
onné de garantie que le 

plein emploi était assuré 
à la SFP. Cela, ils essayent 
de le faire depuis 1974. 
Pendant la grève, Us blo­
quaient les bobines de film 
pour empêcher qu'elles ne 
soient développées par les 
boites privées. Pour que les 
boites privées ne rempla­
cent pas la SFP en grève, ils 
cachaient les pellicules neu­
ve-,. L'émission « Apostro­
phe - de Pivot a été em­
pêchée pour que le direc­
teur de la photo ne «oit 
pas remplacé. 

P O U R Q U O I L A C R I S E 
D E L A S F P ? 

Pourquoi la crise ? Pour­
quoi les licenciements ? La 
SFP travaille pour les chaî­
nes (films, émissions, etc.) ; 
elle produit à des prix très 
élevés. Or. elle est en con­
currence avec les sociétés 
privées. Ce sont souvent 
les société» privées qui em­
portent le marché. Alors, 
ces mêmes sociétés font 
faire le travail, en sous-
traitance, à la SFP (équi­
pes et matériel). Mai* alors, 
pourquoi b SFP a-t-elle été 
créée ? Quel était son rôle 
d'après la réforme de 1974 ? 

Le cinéma français, c'est 
bien connu, bat de l'aile. 
I l ne tient pas le choc 
devant les productions 
étrangères (Italiennes, amé­
ricaines, etc.). Personne ac* 
tuellemcm n'ose Investir 
dans le cinéma. Ce n'est 
pas aaaai rentable- Mal» Il 
y avait, paraît-il. de l'avenir 
du côté de l'audiovisuel. 
Un produit qui se situe 
entre le cinéma tel qu'on 
le voit dans les salles et 
les productions de télé 
qu'on pouvait voir du temps 
de l 'ex-ORTF. Tous lea es­
poirs étaient permis. 

Or. le secteur privé n'est 
pas asser développé, n'a 
pas les rein» assez solides 
pour investir dans un sec­
teur de haut niveau techni­
que et dont b rentabilité 
n'est pas encore prouvée. 
Que te passe-t-il alors ? 
Comme d habitude. l'Etat 
fonce, fait tous les inves­
tissements et les boites pri­
vées encaissent ensuite lea 
bénéfices et reprennent l'af­
faire en main. La SFP 
sous-traite matériel et équi­
pes de techniciens aux fir­
mes privées qui utibsent 
son potentiel à très bas 
prix, sans avoir besoin d'in­
vestir. Tout secteur public 
n'a de raison d'être que 
dans b mesure où il ren­
tabilise et restructure le sec­
teur privé. Aucune boite 
privée n'est en mesure au­
jourd'hui de reprendre la 
SFP. Le budget de la SFP 
en 1975 était de 512 mil­
lions, celui d'une boite pri­
vée de 12 millions. C est 
l'histoire de U grenouille 
qui veut devenir plus grosse 
que le bœuf. 

Il y a de moins en 
moins d'investissements de 
banquiers ou de produc­
teurs privés dans lé ciné-
ma. U y a. par contre, de 
plus en plus d'investisse­
ment* des chaines de télé­
vision et de la SFP (« Mo­
lière » de Mnouchkinc, 
etc.). Ainsi les chaines de 
télévision détiennent, par le 
biais de l'argent de la rede­
vance, k contrôle de b 
production des films. Cette 
production passe par b 
SFP. Edeline, l'ancien PDG, 
était aussi ex PDG de UGC-
Gaumont, une des plus 
grosses chaines de distribu­
tion de films, passée au 
privé. Ne disait-il pas lui-
même qu'en restant à la 
SFP. il continuait à diriger 
le cinéma français ?. La SFP 
est structurée pour être b 
plus grosse maison de pro­
duction du monde, surtout 
depuis b création des stu­
dios ultra-modernes de Bry-
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Deux manifestations se sont déroulées dans 
VAveyron dans le cadre de la journée 
nationale de soutien au Larzac 

sur Marne. Le téléspectateur 
qui va au cinéma peut duc 

S i il paie deux (oit la re-
evanec télé ou deux fou 

M place de cinéma. 

On abouti! à un renfor-
cernent du contrôle de l'E-
tut sur l'ensemble de la 
production de l'audiovisuel, 
vu que c'est l'Etat le plus 
gros investisseur. On aboutit 
A un regroupement et i 
une concentration de tous 
les moyens de production 
de l'audiovisuel et du ciné, 
ma autour de la SFP. 

La SFP garderait le sec-
leur vidéo trop cher pour 
le privé et dont elle a le 
monopole. Par contre, une 
filiale cinéma serait créée. 
L'Etat détiendrait 30 % de 
celte filiale, comme dans la 
SOFIRAD. avec les radios 
périphériques. Mais ce n'est 
pas encore fait. Le gou­
vernement hésite encore à 
liquider toute la SFP parce 
que les travailleurs du film 
ne bénéficiant pas de con­
vention collective, ni de 
condition» de travail de la 
SFP acquises pendant les 
luttes de l 'ORTF. cela en­
traînerait une telle dégrada­
tion des conditions de tra­
vail que cela entraînerait 
du même coup une dégra­
dation de 

la qualité des produits qui 
ne seraient plus concurren­
tiels des marchés américains 
et de l'Est. 

Des bruits courent aussi 
sur le fait que, peut-être. A 
plus ou moins brève échéan­
ce, Antenne 2 deviendrait 
une société privée de pro­
grammes tandis que T F l 
•t FR3 resteraient les haut-
parleurs officiels du gou­
vernement. Une quatrième 
chaîne serait créée. I l faut 
parler de sociétés de pro­
grammes et non de chaîne 
parce que de plus en plut 
tout est groupé autour du 
journal avec des program­
mes que les sociétés achè­
tent au privé. L'INA (Ins­
titut national de l'audio-
VLsuell changerait de mis­
sion. I l perdrait son rôle 
de formation de l'ensemble 
du personnel de l'audiovi­
suel. Chaque société aura 
sa propre unité de for­
mation. Ainsi les travail­
leurs n'auraient plus l'équi­
valence professionnelle 
qu'ils avaient avant. Cette 
mesure vise à les diviser 
en changeant leurs métho­
des et leurs conditions de 
travail. 

UN E N J E U T R E S 
I M P O R T A N T 

SI des travailleurs sont 
licenciés, si les structures 
«ont changées, c'est tous les 
travailleurs de l'audiovisuel 
qui verront leurs condi 
lions de travail s'aggraver 
et qui seront menacés i 
leur tour dans une profes­
sion où il y a HO % de 
chômage. 
Autant qu'une affaire de 
vous, la SFP fait partie 
de l'appareil de diffusion 
de l'idéologie bourgeoise, 
c'est une aussi une vitrine 
1res importante à manipu­
ler avec d'autant plus de 
précautions que tout ce qui 
est télévision a vis-à-vis de 
l'opinion publique, un ca­
ractère de prestige pour le 
gouvernement. 

Or, des licenciement* 
dans une société de prestige 
du gouvernement cela ne 
peut que rejaillir sur lui, sur-
tout si les travailleurs les 
portent à la connaissance du 
public, grice à leur lutte. 

Il est à noter aussi que 
cette grève est beaucoup 
plus populaire que celle de 
1974 Iles tracts sonl bien 
acceptés), sans doute, cette 
grève rejoint-elle, par les 
menaces de licenciements, 
toutes les luttes actuelles. 

Léon CL A DEL 
avec des travailleurs 

marxistes-léninistes de 
la radio-te le* mon 

.1*1 i l Ï S H I . M m i l 

r Avec U Ponté 

Larzac vaincra, 
l'Aveyron vivra ! 

D ANS l'Aveyron. 
deux manifesta­
tions se sont dé­
roulées dans le 

cadre de la journée natio­
nale de soutien au Larzac, 
le 28 octobre. 

C O N T R i I \ 
L I Q U I D A T I O N D ' U N 
D E P A R T E M E N T E T 
D E T O U T E U N E 
R E G I O N 

Le matin, une manifes­
tation avait lieu à Rodez 
à l'appel du collectif Gar­
dons le Lanac regroupant 
le PS, la CGT, la CFDT, 
la F E N . le Comité d'ac­
tion Larzac-Hodez, le 
CSCV, le MAN (Mouvement 
pour une alternative non-
violente). Vie nouvelle, le 
Parti communiste marxiv 
te-léniniste (PCML), la L i ­
gue des droits de l'hom­
me, le MRJC. La JOC. Le 
PCF a refusé de signer l'ap­
pel commun et a appelé 
de son côté. 

Cette manifestation si­
tuait clairement la lutte des 
paysans du Larzac dans le 
combat quotidien de tous 
les travailleurs victimes de 
la politique antipopulaire 
du pouvoir. 

Chaque année, 400 jeu­
nes quittent lu bassin houil 
lier, 200 quittent Millau. 
Tous les Jours, on apprend 
de nouveaux licenciements 
dans les entreprises de la 
région : 

— 400 emplois suppri­
més aux ACMD et de 
sérieuses menaces à 
Vieille Montagne, Val-
lourec, Cogeram, fla­
tter. Forest, SNCF, 
bâtiment. 

• Dans le Millavois, 45 
travailleurs d'Henfer 
sont toujours au chô­
mage. L'entreprise 
Galtier a fermé : 135 
emplois supprimés. 
L'entreprise Baudrey 
a vu son effectif dimi­
nuer de 110 à 31 en 
cinq ans. 

— A Rodée. 500 emplois 
au moins supprimés 

en trois ans. Delbès 
et Lannes, Bon ami, 
A mal. Causse-Cantal, 
Morin, Sica, etc.). 

Dans l'Aveyron, U y a 
actuellement plus de 7 000 
chômeurs. 

Ce furent plus de 700 

fiersonnes qui parcoururent 
es rues de Rodez aux cris 

de Garde m lo Larzac, Lar­
zac vaincra, l'Aveyron vivra. 
.\'on aux licenciements, du 
travail pour tous — Ouvriers, 
paysans, même combat 
La terre à ceux qui la 
travaillent — Le Larzac 
aux moutons, le préfet 
aux cochons. 

Après un arrêt bruyant 
devant la préfecture, un 
meeting a eu lieu place 
d'Arme où intervint P. liur-
gulèros au nom dos pay­
sans. I l rappela la situation 
et mit le pouvoir en garde 
contre une éventuelle épreu­
ve de force qui ne pourrait 
engendrer que la violence et 
dont le pouvoir serait seul 
responsable. 

Puis eut lieu une déclara­
tion du collectif et une in­
tervention unitaire des syn­
dicats CGT-CFDT FEN. 

O C C U P A T I O N D E L A 
G A R E D E 
T O U R N E M I R E 

L'après-midi, plus de 
l 500 personnes se retrou­
vaient a Toumemire (près 
de Roquefort), village occu­
pe p u l'année parce que la 
gare dessert le camp. L'ar­
mée y a installé des régi­
ments du génie pour ef­
fectuer des travaux. 

La gare a été occupée 
et la train de Béaient arrêté 
pendant un quart d'heure. 
Quand il est reparti, on 
pouvait lire sur ses wa­
gons de magnifiques ins­
criptions appelant au sou­
tien du Larzac. Au cours 
des interventions qui eurent 
Heu devant la gare, un ha­
bitant de Toumemire dé­
nonça l'occupation militai­
re de son village et appela 
les habitants à ne pas res­

ter passifs devant les évé­
nements. 

La marche des paysans 
sur Paris a été annoncée 
et partira du Larzac le H 
novembre. Elle se fera en 
24 étapes de 30 km. 

U N E L U T T E 
E X E M P L A I R E 

Pour nous, marxistes-
léninistes, la lutte des pay 
sans du Larzac nous parait 
exemplaire en ce sens qu'el­
le unit autour d'elle tout 
ce qui est susceptible d'être 
uni et que, par exemple, 
des antimilitaristes absolus 
et des partisans d'une armée 
populaire, des non-violents 
et des partisans de la vio­
lence révolutionnaire de 
masse se retrouvent d'ac 
cord pour lutter contre 
l'extension du camp sur des 
bases an t ic api t «listes. 

Une paysan du Larzac, 
dans une interview accor­
dée au tournai télévisé d'An­
tenne 2 (samedi 28), décla­
rait qu'il n'était pas anti­
militariste, mais qu'il s'op­
posait à la politique mili­
taire française sur le Lar­
zac et à ses conséquences. 

C'est bien à l 'Eut capi-
talisie que s'opposent les 
paysans en se battant contre 
son principal pilier, l'armée 
bourgeoise. 

Depuis la date des arrê­
tés de cesslbilité, la situa­
tion est grave et il faut être 
prêts à riposter à ce mau­
vais coup du pouvoir dans 
la plus large unité en lais 
sant de coté les querelles 
entre organisations et en 
écoutant toutes les sug­
gestions, même si elles vien­
nent d'individus isolés. 

La lutta du Larzac s'ins­
crit dans la lutte de notre 
population travailleuse con­
tre la politique gouverne­
mentale au service des in­
térêts du grand capital. 

Localement et région a-
lemenl, elle est le symbole 
des luttes pour le droit de 
vivre, travailler et décider 
au pays, des luttes ouvriè­
res autant que paysannes. 

Correspondant Hit 
Aveyron 

Des questions 
franches pour 
des réponses 

précises 
180 Lillois et Lilloises ont pu suivre avec 

Intérêt le 27 octobre la manifestation organisée sur 
deux étages dans le bel édifice du pavillon S t-Sauveur 
à Lille par l 'AGEG (Association générale des Etu­
diants guadefoupéens), l 'ASEC (Association des sta­
giaires et étudlanU comorien&j, le Parti communiste 
marxiste-léniniste (PCML), le Parti communiste révo­
lutionnaire (marxiste-léniniste) (PCRML). 

Dés l'ouverture des portes à 18 h, le rez-de-
chaussée était envahi par une foule nombreuse vive­
ment intéressée par une exposition constituée de 
qutnzes panneaux illustrés par de nombreuses photo­
graphies commentées, consacrée à l'explication du 
socialisme en Chine sous l'angle des quatre moderni­
sations. 

* Vraiment ! C'est incroyable tout ce qu'ils 
ont décidé de faire », me disait une visiteuse devant 
le panneau intitulé Industrie : des objectifs grandio­
ses», quand on pense chez nous qu'on ferme les 
usines et qu'il y a la crise partout ! 

Succès d'affluence aussi autour des tables de 
presse des Editions du Centenaire et de la Libmiric 
populaire axées sur la publication pariant de la Chine 
ou venant de Chine. 

La salle du deuxième était consacrée aux stands 
des quatre organisateurs et des organisations invitées ; 
après le projection d'un diaporama sur l'école en Chl 
ne. un dialogue s'engagea dans la salle du deuxième 
étage entre une assistance intéressée et les camarades 
Alain Casun de la délégation du PCML, de retour de 
Chine, et Fabien Vaudois de la détégatton_du Quoti­
dien du peuple Invité en Chine en 1977. Avec la 
chaleur et conviction, le camarade Vaudois raconta 
sa visite à Taking et l'œuvre collective immense 
engagée par ces ouvriers du pétrole. Les deux cama­
rades s'attachèrent avec franchise a parler de le Chine 
telle qu'elle est (pays du tiers monde) afin de souli­
gner I indispensable modernisation. 

Après une pose au cours de laquelle le buffet 
fut littéralement pris d'assaut, et rapidement à court, 
la soirée débuta par un meeting : I intervention cen­
trale faite au nom des quatre organisations était cen­
trée sur U théorie des trois mondes. 

Knsuite la tribune s'attacha à répondre aux 
questions nombreuses de l'assistance. On ne pouvait 
qu'être frappé par la volonté du public d'en savoir 
plus et d'obtenir des réponses précises à ses interro­
gations, ainsi que sur la rupture des relations de 
coopération entre la Chine et l'Albanie, sur le dis­
cours de Tien Siao-ping devant les assemblées de 
syndicats chinois, sur l'importation en Chine d'usines 
complètes et de techniques étrangères, sur ta nature 
des pays du second monde etc.. 

Dans une salle archi- comble où 11 avait fallu 
installer de nouveaux sièges et des strapontins, 
le débat ae prolongea ainsi jusqu'à 22 n 30 et il 
fallut un peu à contre-cœur l'interrompre pour 
permettre la projection du film - les pionniers » 
qui durant deux heures raconte avec réalisme et 
enthousiasme la lutte des ouvriers de Taking. 

En somme une manifestation réussie. Oui, 
les amis de la Chine et sympathisants du socialisme 
existent en grand nombre, et comme le disait un 
camarade : «Il faut oser parler de la Chine et répon­
dre à toutes les questions. Les gens veulent compren­
dre, à nous de faire tous les efforts pour tes satisfai­
re ». 

U presse régionale, à l'exception de Liberté 
a annoncé ou rendu compte de la manifestation. 

Foyer Sonacotra d'Ivry 

La répression ordinaire 

A Paris, c'est J 000 personnes qui ont manifesté.pour sou­
tenir les paysans du Larkqc. , l c t » 'M » • 

Deux cars de police el 
deux voilures stationnenl 
devant le foyer Sonacotra 
de la rue Michelet à lvry. 
Un peu plus tard, un des 
délégués des résidents en 
grève est embarqué sans 
explication au commissariat 
d'fvry. Vive émotion des 
résidents. La mobilisation 
s'opère rapidement, les avo­
cats sont prévenus, la pres­
se, les autres foyers, 
amis. Que se les 

les quinze jours. Une provo­
cation qui vient s'ajouter 
à une liste déjà longue. 
La colère monte chez les 
deux cents résidents qui 
répliquent en dénonçant 
l'attitude du gérant par des 
inscriptions à la peinture 
à l'entrée du foyer. Le 
gérant cède piqué au vif 
mais se précipite ensuite au 
commissariat pour déposer 

une plaint*. 
La suite, c'est donc le 

lendemain matin : le foyer 
investi par la police, le 
délégué traité comme un 
dangereux malfaiteur. C'est 
ça la collaboration quoti­
dienne' entre la police et 
les gérants racistes. L'inti­
midation et la répression 
au jour le Jour contre les 
travailleurs immigrés. 

Que se passe t-il ? 
C'est le délégué, finale­

ment relâché une heure plus 
tard, qui nous l'apprendra. 

La veille, le gérant du 
foyer, un certain Formoso, 
refusait de procéder au 
changement des draps qui 
s'effectue normalement tous 

Pour protester contre le développement des in­
terventions policières, contrôle des papiers, matraqua­
ges, fouilles des chambres dans divers foyers Sonaco­
tra (Metz, Champigny, Sannoisj, pour le soutien à la 
poursuite de leur lutte jusqu'à satisfaction des reven­
dications, le Comité de coordination appelle à une : 

MANIFESTATION L E SAMEDI 18 N O V E M B R E , . , 

A M. HEURES A PARIS, ' • <» 
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POilTIQUf ET SOCIAt 

L ' antisémitisme, 
un crime odieux 
Des témoignages officiels viennent s'ajouter à l'indignation 
populaire qu'a soulevé l'interview accordée à «L'Express» de 
Louis Darquier de Pellepoix. responsable de la déportation 
de 75 000 juifs 

L#)IN F E K V I E W accordée au journal l'Ex-
*press par le responsable de la dépor t a -

lion de 75 000 juifs , le commissaire gé­
néral au \ questions juives de mai 1942 à 

février 1944. sous le gouvernement kollabo de V i ­
chy, c o n d a m n é ù mort par contumace à la Libé­
ration c l réfugié en Espagne. Louis Darquier de 
Pellepoix. a susci té une grande é m o l i o n en Fran­
ce e l la colère de nombreux anti-racistes. Celte 
indignalion es! la n ô t r e . 

Depuis quelques jours les 
témoignages officiels vien­
nent s'ajouter à l'émotion 
populaire. 

Maurice Planlier. secré­
taire d'Etat aux anciens 

combattants a déploré le 
fait que « la tribune ainsi 
offerte à un condmané à 
mort par contumace lui per­
met d'insulter tes victimes 
de ta déportation el de dé-

Hitler ou 
l'antisémitisme 
institutionnalisé 

J A M A I S dans aucun pays, l ' an t i sémi t i sme 
n'avait atteint un tel degré qu'en Al le ­
magne nazie entre 1933 et 1945. Mais 
on ne saurait comprendre une telle pro­

pagande et une telle haine répressive si OU n'ana­
lysait pas. m ê m e br ièvement , le contexte his-
loriqtie. comme on dit, de l'Allemagne de 
191H A 1933. 

Au sortir de la guerre 
de 1914-1918, l'Allema­
gne art ruinée économi­
quement. Le prolétariat 
prend les armes et prend 
ir pouvoir en plusieurs 
points du pays. 

Mais la n-pression est 
terrible- Les sociaux-dé-
m oc rates, N'oske et Schei-
demann, dirigent celte ré­
pression. 

I \ ( K I S I D E 
1921 A 1923 

Trois années de misère 
noire se succèdent pour le 
peuple. La classe ouvrière, 
les petits employés, les 
petits paysans sont très 
touchés. Fin 1923, un 
dollar US vaut quatre 
milliards huit cent mil­
lions de marks. On va avec 
sa valise pleine de billets 
acheter son kilo de pata 
tes. 

Fin 1923, les nazis 
tentent un coup de force 
vite réprimé. Hitler es! en 
prison. Là, il écrit Mein 
Kampf (en français Mon 
combat). I l y développe 
des dièses racistes sur la 
supériorité de la race 
aryenne ainsi qu'une vio­
lente haine antijuive. Pour 
lui. les juifs, qu'ils soient 
capitalistes ou pas. sont 
responsables de tous les 
maux de la société. 

D E S BOUt s 
E M I S S A I R E S 

La propagande nazie est 
habile- Elle est populiste, 
ouvriériste. Elle prend en 
compte les aspirations des 
travailleurs. Le drapeau na 
zi est rouge et noir (le 
fond est rouge et on y 
trouve une croix gammée 
noire). 
i Mais le venin raciste 

est pivsent a chaque phra­
se. Le juif est l'ennemi, 
c'est insidieux et. petit à 
petit, ça rentre dans les 
cerveaux, y compris ceux 
des ouvriers. 

Hitler recrute chez les 
ouvriers, les chômeurs, les 
petits employés. Sa base 
sociale n est pas fonda­
mentalement différente de 
celle des communistes et 
i l cherche à imiter leur 
propagande sociale. 

A P R E S 1933 

Une fois au pouvoir, 
Hitler va s'employer à 
- déjuiviser » l'économie. 
Les sections d'assaut (SA) 
s'attaquent aux commer­
çants juifs dont ils appel­
lent à boycotter les maga­
sins. Peu a peu, de la pro­
pagande, on passera à 
l'extermination pure et 
simple des juifs, surtout 
â partir de 1937-1938. 

Le processus a élé long 
à mettre sur pied. On 
profite d*' la crise pour 
développer une violente 
campagne antijuive (les 
juifs sont associés aux 
communistes, aux capi­
talistes). Pour résoudre la 
crise, c'est simple : « dé-
juivisoni>. I l faudra donc 
seize ans à Hitler pour 
arriver à ses fins. La cam­
pagne antijuive, l'extermi­
nation des juifs n'onl été 
qu'un moyen, mais un 
moyen efficace de s'impo­
ser et d'imposer sa loi, 
celle des monopoles les 
plus factionnaires en Al­
lemagne pour qui la cam­
pagne antijuive a été un 
moyen supplémentaire d'a­
masser des milliards et des 
milliards de marks, de 
concentrer l'économie en 
quelques mains. 

fendre une idéologie racis­
te abjecte, » 

« Lo publication des pro­
pos de Darquier est une 
grave provocation • com­
mente le MKAP. Lu direc­
tion de l'Express a accepté 
de publier dans un prochain 
numéro une mise au point 
du .MKAP après avoir reçu 
une délégation conduite par 
Pierre Paraf, son président 
et le professeur Kastler. 
prix Nobel. 

Serge Karsl'eld, auteur du 
mémorial de la déportation, 
plusieurs fois mis en cau­
se par le fasciste Darquier 
a publiquement demandé : 
i Pourquoi la France n'a-
t elle pas demandé son ex­
tradition f Pourquoi tes 
cimes commis par Darquier 
n'ont-ils pas été classés 
comme crimes contre l'hu­
manité »"! 

Nous ne pouvons que 
nous réjouir que le tait 
de tenir des propos racistes 
et antisémites soulève tant 

d'indignation, dans les mi­
lieux les plus divers. Le 
racisme, le racisme anti­
juif comme tout racisme, 
est en effet partie intégran­
te de notre combat de com­
munistes pour la liberté et 
la digniU- de l'homme, con­
tre les régimes exploiteurs 
les plus cruels. 

NE PAS B i \ UISER 
LERACISMl 

Un témoignage a large 
ment frappé I opinion, vu la 
personnalité île son auteur : 
le ministre de la Santé. Si­
mone V/eil. juive, déportée 
â l'âge de M ans à Auseh-
wiu, elle qui a perdu dans 
les camps une grande partie 
de sa famille. 

• Aujourd'hui, Darquier 
assume ce qui s'est passé. 
Pis, ie le répète, il le justi­
fie. Et à ce titre, il conforte 
les quelques uns qui pen­
sent comme lui. A partir 

de là, il n'y a aucune rai­
son que tout ne recom­
mence pas», pour Simone 
Veil, la question du racisme 
et l'antisémitisme reste ac­
tuelle. 

Elle dit aussi : // fout 
continuer à démonter le 
phénomène du nazisme et 
du totalitarisme, démontrer 
combien il est facile de 
basculer, qu'il suffit de très 
peu de choses. Expliquer, 
raconter, c'est une pédago­
gie pour le présent et pour 
l'avenir. Nous avons ce de­
voir vis-à-vis des généra­
tions futures . analyser, ré­
pandre l'information, réagir 
et lutter au moindre inci­
dent. » 

Citons encore largement 
Simone Vell dans son inter­
view au journal Le Matin 
car les propos méritent 
d'être relevés quand ils sont 
le fait d'un membre du 
gouvernement : • J'ai per­
sonnellement beaucoup 
souffert à l'occasion du 
martyr de ce jeune franco-
algérien, de Toulouse, Ali 
Abdoul. Le racisme vis-à-
vis des Nords-Africains, 
même s'il n'aboutit pas à 
des conséquences aussi dra­
matiques que l'extermina­
tion est très darurereux. » 

Simone Veil cite aussi 
des exemples comme les 
tombes juives profanées, les 
slogans racistes sur les murs, 
les tentatives de réhabili­
tation de Hitler ou Eva 
Rraun, sa m ai tresse, que 
l'on voudrait faire passer 
pour • des gens normaux, 
anodins qui ont bien sûr 
commis quelques monstruo­

sités, mais.., • 
Or, madame .Simone Veil 

n'est elle pas ministre de ce 
même gouvernement qui a 
laissé se dérouler le meeting 
raciste et fasciste de l'euro-
droite à Paris, qui voudrait 
faire porter aux immigrés 
la responsabilité du chôma­
ge et les expulse, qui multi-
plk rafles et répression con 
tre les travailleurs arabes ? 
Plus précisément, Ali Ab­
doul ne fut-Il pas torturé par 
un membre du SAC lié au 
RPR de Chirac, les nervis 
racistes d'extrême-droite ne 
servent-ils pas de « protec­
tion » aux meetings de la 
majorité ? Faut-il rappeler 
la non-demande d'exlradi 
lion de Darquier par le gou­
vernement, la visite en 
France en t otite impunité 
de la - chienne de Tulle ». 
ou l'affaire Touvier, autre 
tortionnaire, couvert lui par 
Pompidou ? 

Les propos de Simone 
Veil sont en contradiction 
complète avec combien 
d'actes honteux du gouver­
nement dont elle est mem­
bre. On ne peut nier le 
caractère nettement anti­
raciste et penuliinl des pro­
pos de celle qui a suffisam­
ment souffert du racisme 
pour dire avec force : « Les 
situations, petit à petit, en 
engendrent d'autres, à cha­
que fois plus dangereuses 
(...) Il ne faut banaliser ni 
le racisme, ni les racistes ». 
On ne peut nier non plus 

Sue Simone Veil fait partie 
u gouvernement qui prit 

les mesures Stoléru. 
Philippe LECLERC 

Pays de l'Est 

Une recrudescence de l'antisémitisme 
L A renaissance d'at­

titudes antisémites, 
notamment dans la 
jeunesse, inquiète 

un nombre croissant de 
personnes en Allemagne de 
l'Est. L'n débat s'est récem­
ment déroulé à Merlin sur 
ce sujet. Des faits qui y ont 
été révèles montrent clai­
rement l'ampleur du pro­
blème. Le cimetière juif 
de Berlin-Est a dû être 
fermé pendant un certain 
temps au printemps der­
nier. Les tombes avaient 
été profanées el recouver­
tes de croix gammées. Dans 
une école proche de Ros-
tock. en Allemagne de l'Est, 
des lycéens de 16 ans 
ont récemment célébré l'an-
niversaire d'Hitler. 

Prenant la parole lors 
de cette réunion, un pas­
teur protestant est-allemand 
a mis en garde entre les 
graves dangers que représen­
tai! le fait que l'antisémi­
tisme et le nationalisme 
soient toujours vivants et 
même en pleine recrudes­
cence : « Rien n a été fait 
dans notre pays pour faire 
face à ces dangereuses atti­
tudes d'esprit qui, de ma­
nière tout à fait intoléra­
ble, existent et réémergent 
partout dans notre pays. Les 
Allemands de l'Est présen­
tent une arrogance nationa­
liste envers leurs voisins 
et les étrangers, appelant 
les visiteurs polonais des 
» Pollacks i et décrivant les 
travailleurs arabes comme 
des n conducteurs de cha­
meau ». 

I l faut noter, en effet, 
que le gouvernement est-
allemand, non seulement 
ne fait rien pour limiter 
cette nouvelle vague d'anti­
sémitisme, mais encore, de 
par son attitude vis-à-vis 
du passé, la favorise objec­
tivement. Toute trace du 
passé est éliminée. L'Alle­
magne na/ie n'ayant jamais 
existé officiellement en 
RDA, il n'y ia aucune ral 
sort r de lutter contre ses 

reliquats au niveau des es-
prits. Le camp de concen­
tration de Huchenwald pst 
d'ailleurs aujourd'hui un 
lieu de tourisme, agréable­
ment transformé en parc 
floral. Curieuse manière réé­
duquer les jeunes généra­
tions contre de tels crimes. 

L E P L U S 
D A N G E R E U X 

Ces* certainement en 
Union «uvit-tique que l'an 
tisémntsme prend l'aspect 
le plus dangereux ; celui 
d'une thèse officielle reprise 
par les moyens d'informa-

lion de l'Etat. 
Ainsi, depuis deux ans, 

un économiste soviétique, 
membre éminenl du Parti, 
se répand en Invectives 
dans des écrits repris par 
la 1res officielle Komso-
molskaia l'iavda, organe du 
Parti pour la jeunesse. Sa 
thèse : un comploi judeo-
maçonnique vise H établir 
la domination des juirs sur 
le monde pour l'an 2 000. 

• // est bien connu, du ce 
disciple de Coebbels. que 
le kanzern sionisto-maçon­
nique contrôle 80% de 
l'économie et 95 % des 

moyens d'information du 
monde capitaliste ». Tou­
jours le même, Valéry Eme-
lianov, a dressé une liste 
des membres du gouverne­
ment américain. Chaque 
nom y est suivi de la men­
tion «juif» ou encore 
« marié à une juive » ou 
bien .< membre de la Loge ». 

I l serait de plus beau­
coup trop long de faire U 
liste des vexations el des 
persécutions connues dont 
ont été victimes des juifs 
soviétiques du seul fait 
qu'ils sont juifs. 

Serge FOREST 

Allemagne de l'Ouest 

f \ pUISftirwifi 

En RFA, l'antisémitisme reste l'un des thèmes favoris de la propagande nazie. Cette 
photo prise récemment devant une brasserie de Hambourg et publiée dans un article 
du journal allemand, Stern, consacré à l'antisémitisme en RFA, montre des néo-
nazis arborant un masque d'âne et portant une pancarte sur laquelle on peut lire : 
• Je suis un ane, je crois encore que dea juifs ont été gazés dans les camps de concen­
tration allemands »• Hambourg n est pourtant DOS à des milliers de kilomètres d'Aus-
chwitz, en Pologne. Les nazis ont exterminé de la façon que l'on sait plus de quatre 
millions de fluft dans ce 'seul camp Ignoble f l u i 
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ÉCHOS ded ea^teft'uàed 
et quartcew 

A propos de la grève aux P T T 

Relevé dans le 
Journal officiel 
(débats au 
Parlement) 

Suite à une question d'un député 
répondant au nom de Francis Geng, 
Norbert Segard,. le secrétaire d'Etat 
aux PTT, parle du fonctionnement 
des PTT et des grèves. Voilà ce qu'il 
di t : 

« En fait, ce qui gêne le plus le 
fonctionnement au service, ce sont 
les grèves sauvages ou locales plu-
tôt que celles que nous connaissons 
aujourd'hui et qui, au demeurant, 
ne concernent qu'environ 11% de 
notre personnel ». 

Le chiffre avancé par Segard 
est plus que contestable. Mais ce 
oui est le plus surprenant, c'est que 
Segard se sent plus gêné par les grèves 
locales que par les grèves nationa­
les rituelles de 24 heures sans len­
demain qui, effectivement, ne ser­
vent pas à grand-chose. 

Si la bourgeoisie avoue elle-même 
que ces grèves de 24 heures, parcelli­
sées et morcellées, ne la gênent pas, 
il serait temps que certains dirigeants 
syndicaux au plan national s'interro­
gent. 

La grève de la 
semaine dernière au 
PLM à Paris 

70% des travailleurs du centre 
de tri ont suivi la grève, ce qui est 
un signe d'une assez grande comba­
tivité. Les postiers, lors des assemblées 
générales, ont souligné certaines « ab­
sences » dans les revendications, par 
exemple sur les salaires (2 800 F 
brut par mois et 300 F uniforme 
pour tous). 

Un Antillais parla aussi de l'absence 
de revendications concernant les An-
(illais-Guadeloupéens-Réunionnais. 

La répression bat son plein sur 
le centre de tri PLM. Plusieurs agents 
ont été sanctionnés pour des brou­
tilles. Plusieurs procès-verbaux (532) 
ont été distribués. Ces procès-ver­
baux .sont adjoints à la feuille de 
carrière et jouent un rôle dans la 
notation. Or, rien n'est fait contre 
la répression. 

Les travailleurs se posaient aussi 
des questions sur l'absence de mou­
vement global. On parlait aussi des 
grèves victorieuses de Pontolse et de 
Crétetl. 

La grève au centre 
de chèques postaux 

de Paris 
Là, la grève a été suivie à seule­

ment 30%. A cela plusieurs raisons. 
A Paris-chèques, la grève nationale 
ne s'est pas faite le 24 octobre mais 
le 25 octobre à l'appel des trois syn­
dicats. Originellement, la C F D T n'ap­
pelait pas à cause de la grève qui 
avait eu lieu localement le 2 octobre 
sur la réduction de travail (grève dé­
clenchée à l'appel de la CGT et à 
laquelle la C F D T s'était raccrochée 
au dernier moment). 

Il n'y a pas eu d'assemblée générale 
pour préparer. Une assemblée générale 
a bien eu lieu mais elle na réuni 
que des militants et quelques person­
nes. De fait, les travailleuses l'ont 
boycottée. 

Sur le fond de la non-participa­
tion, il faut ajouter une démobili­
sation assez grande suite à la non-
prise en compte des aspirations des 
travailleuses concernant le problème 
du samedi. 

En mai-juin de cette année, les 
travailleuses des CCP de Paris avaient 
décidé de se battre sur un cycle de 
six semaines de grève le samedi ma­
tin pour obtenir la réduction du temps 
de travail (suppression du samedi). 
FO ne se bat pas sur ce problème, la 
CGT avait refusé cette forme d'action 
mais cela ne l'a pas empêché d\< or­
ganiser i la grève du 2 octobre. La 
C F D T n'avait pas voulu l'organiser 
seule. 

Toutes ces incohérences, ce man­
que de respect des travaiUeuses pè­
sent lourd sur leur moral et encoura­
ge l'apathie. Les dirigeants syndicaux 
ont de très lourdes responsabilités. 

Hôtel Suffren-la-
Tour-Paris 

« Suffren peut 
payer, Suffren doit 

payer » 
La grève a démarré le 16 octobre. 
Depuis ce jour, le directeur n'a 

pas voulu nous entendre. I l a tout 
essayé pour briser la grève : le mépris 
(refus de négocier), la ruse, la démago­
gie (envoyer une lettre à chaque grévis­
te), la menace, la répression et finale­
ment l'intimidation. 

11 a engagé des vigiles musclés et a 
saisi la police en prêtant aux grévistes 
des intentions violentes. 

Mais cela n'a pas découragé les tra­
vailleurs . Le tract CGT-CFDT-non-
syndiqués du 27 octobre 1978, se 
conclut par « Suffren peut payer, 
Suffren doit payer », 

Thomson doit reculer 

Les travailleurs de 
LTT ne se laisseront 

C F D T pour le mardi matin sur les 
mots d ordre « contre les menaces 
de licenciements — suppression du tra­
vail au rendement — 5e semaine de 
congés payés, retraite anticipée. » 

Ils étaient mille à descendre a Lan-
nion pour la défense de l'emploi, 
90% des ateliers et des bureaux de la 
boite. Mille personnes dans les rues de 
Lannion, c'est tout de même assez ra­
re. 

Les L T T bénéficient du soutien 
de la population et des autres boites. 
Tout le monde sait ici qu'à travers 
les menaces sur l'emploi à LMT, c'est 
toute l'économie du Trégor qui est 
menacée. 

11 y a un mois une autre manifes­
tation de mille personnes avait eu lieu 
à Plonaret pour la défense de la ligne 
du chemin de fer Lannîon-Plouaren 
(qui rattrape le Paris-Brest). 

Ces faits prouvent que la mobilisa­

tion est possible et qu'il faut la pour­
suivre. Les gens commencent à avoir 
un sérieux ras le bol des querelles PC-
PS. La moindre revendication ou le 
moindre mouvement de grève dans le 
coin est prétexte à un étalage de leur 
camelote. 

Ce qui importe le plus aux travail­
leurs de Lannion, et ce à quoi travail­
lent les marxistes-léninistes, c'est l'uni­
té à la base et dans l'action. Dans les 
rues pendant le défilé des L T T . on 
entendai l des phrases comme « Déjà 
ils voulaient supprimer la ligne Lan-
nion-Plonaret, si LTT licencie, c'est 
toute la zone qui est menacée. Il fau­
drait tous manifester, faire une opé­
ration ville-morte». Des phrases qui 
veulent en dire long sur la volonté 
des travailleurs de ne pas payer la 
crise. 

Correspondant HR Lannion. 

pas faire 
Depuis déjà quelques mois, on par­

lait de licenciements à la L T T de 
Lannion. Le PDG de Thomson (Phi­
lippe Giscard d'Estaing !) en visite 
dans la région l'avait annoncé ouver­
tement. Depuis deux mois, les ate­
liers tournaient au ralenti, on fai­
sait même du travail inutile, comme 
remonter des circuits périmés qui 
étaient détruits sitôt finis. Bref, l'am­
biance ne semblait pas trop combati­
ve à la L T T . 

Les organisations syndicales CGT, 
CFDT étaient plutôt sur la défensive. 
On se laissait aller au pessimisme : 

•< Ça ne bouge pas sur la zone, 
les gens ne sont pas combatifs >>. Après 
une importante campagne d'affiches 
sur la ville le week-end, un appel à la 
Brève. ,é,tajj.lancé.par. Ja .CGT..e t l a . 

Rouen 

Les éboueurs luttent aussi 

Les éboueurs de la société Rimor de Rouen ont organisé une mani­
festation dans les rues de ta ville lundi .30 octobre pour leurs revendi­
cations et manifester leur indignation après l'intervention des flics 
contre les grévistes qui occupaient l'incinérateur. 
Lecanifet, en bon libéral qu'il est,,se refuse à rencontre* lestgrévistes 
tant que la grève persiste. 

B10C-N0TES 
l'Çfamaetitè touche 
éùPtendueUc eat éanae 

Dam ce numéro, un dossier de seize pages à 
propos du 40e congrès de la CGT : le bilan 
que la direction se refuse à faire. 

Passez vos commandes pour une diffusion massive 

humanité 

Le calendrier 1979 pour la souscription à l'Hu­
manité rouge est disponible. 

Nous demandons aux responsables concernés 
des régions et des sections qui ne l'auraient pas encore 
fait de faire parvenir rapidement leurs commandes — 
par téléphone si possible. 

Nos camarades isolés et amis lecteurs peuvent se 
le procurer en passant commande au journal (BP 
61 75861 Paris C4dcx 18 - CCP 30 226 72 D La 
Source)- Joindre le règlement. 

Le calendrier 1979, outre son aspect utile 
(adresses utiles, carte des régions et départements, 
codes postaux) comporte des photos de bonne qua­
lité artistique et technique. Il est agréable et doit 
permettre une diffusion large (camarades de travail, 
amis, voisins, parents...). 

Sa diffusion fait partie de la grande bataille 
pour la souscription, pour les 20 millions fin no­
vembre, pour les 35 millions fin décembre, pour que 
vive l'Humanité rouge. 

Le prix est de 10 F . 
Faites parvenir le règlement soit à la commande, 
soit le plus rapidement possible en précisant : pour le 
calendrier 1979. 

Achetez et faites acheter 
le calendrier 1979 

l'humanité rouge 
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l'humanité rouge ^ — — DOSSIER 

Chômage—licenciements 
Refuser 

de payer la crise 
La bourgeoisie accentue sa pression pour 
faire payer la crise aux travailleurs. Face 
à cela les dirigeants de la «gauche» ont 
changé de tactique. Depuis leur échec aux 
élections ils emploient un langage plus 
dur. Cela ne suffit pas. Pour refuser de 
payer la crise les travailleurs doivent 
s'unir dans la lutte classe contre classe. 

En juin 1978, Giscard d'Estaing déclarait : « L'objectif de la politique économique est d'assurer aux Fran­
çaises et aux Français le plein emploi de leur capacité, de leur volonté de travail ». En novembre 1978, 
30 000 licenciements dans la sidérurgie ! 

I L ne se passe plus une seu­
le journée sans que nous 
entendions parler de la cri­
se capitaliste à la télévi­

sion, à la radio, dans la presse-
Celte réalité concrète n'est en 

effet que le reflet du développe­
ment de la concentration des 
monopoles capitalistes. De plus 
en plus. Ils pratiquent une politi­
que de restructuration dans le 
cadre de la concurrence acharnée 
que se livrent les monopoles 
capitalistes entre eux pour arra­
cher des marchées aux quatre 
coins du monde. Toujours à la 
recherche du profit maximum, 
les capitalistes poussent â tou­
jours plus de rendement avec le 
minimum d'ouvriers et leur natu­
re d'exploiteur font que chaque 
jour ils prononcent des licencie­
ments. 

C'est ainsi que chaque jour 
le nombre de chômeurs augmen­
te . L'armée de réserve des 
sans-travail atteint aujourd'hui 
dans notre pays 1 700 000 chô­
meurs ! 

Faire payer la crise 
aux travailleurs 

La bourgeoisie capitaliste 
dans cette situation a plusieurs 
cordes à son violon — et ce n'est 
pas d'aujourd'hui — qu'elle utili­
se contre ceux qui ont un em­
ploi, pour maintenir le pouvoir 
d'achat des travaillleurs le plus 
bas possible. 

Le chômage, les licenciements, 
l'emploi seraient-ils devenus le 
souci de la bourgeoisie capitalis­
te? 

Celle-ci vit aisément et n'a 
guère à penser de quoi sera fait 
demain. 

Pour permettre notre réfle­
xion, voici quelques extraits de 
déclarations de ceux qui gouver­
nent le pays : 

«L'objectif essentiel de la 
politique économique, a 
déclaré Giscard d'Kstaing 
le 14 juin 1978, est d'assurer 
aux Françaises et aux Fmncais 
te plein emploi de leurs capaci­
tés, de leur volonté de travail ». 

Et cela se traduit par la sup­
pression de 30 000 emplois dans 
fa sidérurgie, pour permettre 
comme l'a dit Monory, minis­
tre de l'Economie, à la sidérur­
gie d ' « auotr un outil compéti­
tif ». 

C'est aussi l'envoi de 1 212 
lettres de licenciements aux ou­
vriers des chantiers navals de la 
Ciotat. Et nous pourrions citer 
bien d'autre exemples y compris 
dans les petites entreprises. 

Cette grave situation n'empê­
che nullement Barre de déclarer 
le 22 septembre 1978 : * Il y 
a en France beaucoup d'emplois 
mais ce sont souvent les deman­
deurs d'emplois qui ne sont 
pas adaptés à ces emplois». 

Nous pourrions, nous, dire 
à quoi et à qui sert donc l'ac­
cord sur la formation profession-
nelle qui date de 1969. La vérité 
est cependant beaucoup plus 
simple lorsque l'on jette un coup 
d'eed dans les annonces du 
marché du travail ou que l'on se 
rend dans les agences nationales 
pour l'emploi, dans les deux cas 
les offres d'emploi sont très très 
rares. 

Mais alors, monsieur Barre, 
pourquoi votre supérieur hié­
rarchique a-t-il confié à mon­
sieur Robert Fabre. un des 
leaders de la défunte union de la 
gauche, une enquête sur le 
chômage, une mission de six 
mois ? 

Monsieur Boulin, ministre du 
Travail et de la Participation 
serait-il débordé ou en chôma­
ge? 

Que de paroles mensongères 
pour gagner du temps, tenter de 

berner l'opinion publique ! La 
sortie du tunnel n'est pas pour 
aujourd'hui pour la classe ou­
vrière à vous entendre, mais 
pour la classe des capitalistes 
c'est toujours une situation 
dorée. 

Changement de tactique 

Pendant ce temps, les M lea­
ders a de la • gauche » divisés 
tempêtent contre la politique 
Giscard Barre. Ils ne sont nulle­
ment avares de mots en cette 
période de recherche d'une clien­
tèle, la violence verbale est 
d'actualité. 

E t Marchais est inquiet car 
«Le gouvernement n'est pas 
décidé à s'engager dans la voie 
d'une politique nouvelle suscep­
tible de combattre te chôma­
ge ». « Le chômage, répète t-il 
sans cesse, n'est pas fatal ». 

Comment peut-on penser que 
les possédants vont s'attaquer 

a leur propre coffre-fort? On 
ne peut oublier que le capita­
lisme c'est l'exploitation de 
l'homme par l'homme, la recher­
che du profit maximum. 

Alors sa stratégie, c'est celle 
du 22e congrès, celle de l'union 
populaire, celle de l'union de la 
gauche, par des réformes démo­
cratiques profondes... 

Son ami de 1972,Mitterrand, 
garde aussi cette même stratégie 
lorsqu'il déclare : « Rien ne sera 
possible si l'on ne redonne pas 
un élan au puissant mouvement 
populaire Iwrs duquel il n'y 
aura pas de changement ». 

Si après chaque élection légis­
lative, la stratégie de la » gau­
che » ne change pas (elle n'a pas 
de stratégie de rechange) sa 
tactique par contre s'adapte à la 
situation politique du moment. 
Ainsi la période se situant entre 
la signature du Programme com­
mun en 1972 et les élections 
législatives de mars 1978 se 
caractérisait par un contrôle 
de certaines luttes, par des 

manifestations ayant comme 
mot d'ordre central * Unité, 
action, programme commun» , 
par des discours où chaque 
* leader » de gauche cherchait à 
gagner les voix des travailleurs. 

Mais d'actions réelles de lut­
tes de classe il n'en était pas 
question. N'y avait-il pas une 
opposition acharnée à la coordi 
nation des luttes des travaillleurs 
de Lip, Grtffet, Câbles de Lyon 
etc. à les faire échouer ? 

L'essentiel pour ces partis 
de « gauche t c'était bien de 
capter les voix des travailleurs 
pour leur chapelle, pour s'assurer 
le contrôle du pouvoir d'Etat. 

Mais en septembre 1977, le 
tableau s'est terni, c'était la 
rupture, s'accusant mutuelle­
ment. Et c'est désunis qu'ils 
se présentaient devant le corps 
électoral. 

Nous connaissons le résultat. 
D'un point de vue éloctoraliste 
le PS supplantait le PC. L'enten­
te de dernière minute pour le 
deuxième tour n'empêchait nul­

lement l'échec de la « gauche ». 
L'espérance d'une victoire 

faisait place à la désillusion. 
Le Comité central du parti 

de Marchais tirait quelques en­
seignements pour adapter sa tac­
tique. Le rapport de Claude 
Poperen fait a la session du 
Comité central du parti de 
Marchais fin avril 1978 donne 
l'orientation pour regagner les 
militants de base troubles, déso­
rientés. 

* Il s'agit, dit-il, pour'les or­
ganisations du Parti de ne 
prendre aucun retard dans le 
soutien aux luttes légitimes des 
travailleurs... » « Engager les lut­
tes pour des objectifs limités et 
réalistes...» «De prendre tou­
jours mieux en compte la 
diversité des besoins et aspira­
tions des travailleurs... » « Pré­
sents et actifs partout..., y 
compris en apportant notre 
contribution à des luîtes aux­
quelles nous avons jusqu'ici 
insuffisamment accordé d'atten­
tion ». 

Cela correspond bien a un 
changement tactique, à un nou­
veau langage, bien différent de 
la période du Programme com­
mun. 

E t Marchais à la session du 
Comité central de son parti 
tenue fin septembre 1978 utili­
sant un passage du document 
du 22e congres ne correspon­
dant pas à la période actuelle 
s'en sortait de son mieux en 
rappelant qu'« il n'y a pas 
d'autres moyens de faire respec­
ter les revendications immédiates, 
d'imposer les transformations 
profondes qui conduisent au 
socialisme, que la lutte », 

On s'en sort comme l'on peut 
car cette référence tirée du 
22e congrès, s'appliquait à la po­
litique du PCF en cas de victoire 
de la gauche. 

Classe contre classe 

Les communistes marxistes-
léninistes pour leur part ont 
de tout temps défendus les 
justes luttes menées par la 
classe ouvrière. 

Dans la brochure intitu­
lée « Avec le parti marxiste-
léniniste, pour l'unité de la 
classe ouvrière», il y est d i t : 
« Pour mettre fin à cette po­
litique de misère, d'exploitation, 
d'agression du système capitalis­
te, il est nécessaire de nous unir 
sur nos intérêts de classe». 

Un extrait du rapport poli­
tique fait à la deuxième confé­
rence nationale ouvrière du 
Parti communiste marxiste-léni­
niste (PCMLF) de 1976 d i t : 

« Notre Parti œuvre et œuvre-
m sans répit pour l'unité de ta 
classe ouvrière, composante, 
de la reconstruction et la conso­
lidation de sa force et garantie, 
de t'inéluctabilité de sa victoire 
révolutionnaire ». 

Son mot d'ordre « Classe con­
tre classe » « que nous avons 
repris depuis 1971 » dit la 
brochure « est un mot d'oidre 
stratégique et tactique ». 

Aujourd'hui de nombreux 
travailleurs se sont engagés dans 
de nombreuses luttes de classe 
pour leurs revendications immé­
diates. Ce combat de classe 
est le leur et ils veilleront a ce 
qu'il ne soit pas détourné de ses 
véritables objectifs. 

A suivre 
André Druesne. 


